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Résolutions

Les amendements

en débats



PROJET DE RÉSOLUTION

Construire le plein emploi : l’ambition de la CFDT

La Commission des résolutions a examiné deux recours, ainsi que les maintiens ou non
confirmation des amendements envisagés pour les débats. Il n’y a pas de demande de retour
au texte initial.
Deux demandes de maintien d’amendements ont été formulés par deux syndicats;
ils n’entraient pas dans le cadre des thèmes de débats préchoisis par le Bureau national.
Le Bureau national, sur proposition de la Commission des résolutions, a retenu les trois premiers
débats pour discussion et vote au Congrès.
Le premier débat sera porté par le syndicat métallurgie de Nantes et de sa région.
En ce qui concerne le troisième débat, le syndicat SGEN des Alpes-Maritimes a maintenu son
amendement, mais en définitive n’a pas de délégué au Congrès. Le débat sera donc porté par
le syndicat SGEN des Bouches-du-Rhône, détenteur de ses mandats. 

Débat n°1

Article 3.2.1.9

Cet article est consacré à la critique que fait la CFDT à propos de

la mise à l’écart du travail des salariés de plus de 50 ans et aux

moyens de modifier cette situation. Il conclut en proposant de

« mettre un terme à l’usage massif et systématique des prére-

traites et des licenciements de fin de carrière ». Cette prise de

position est contestée par l’amendement du Syndicat de la

métallurgie de Nantes et de sa région, qui demande la suppres-

sion de cette partie du texte.

Débat n°2

Article 3.2.3.4

Dans cet article consacré à notre objectif : « zéro chômeur », le

Syndicat des Etablissements et Arsenaux de l’Etat de Basse

Normandie introduit, en début d’article, l’engagement « d’agir

pour qu’il n’y ait pas de plans sociaux dans les entreprises dont

les résultats sont en progression ». Cette position n’a pas été

retenue par le Bureau national.

Débat n°3

Article 3.2.1.2

Le projet de texte affirme que «le développement massif des for-

mations en alternance pour les jeunes» est un axe important de

notre objectif de plein emploi.

L’adjectif « massif » qui caractérise cette proposition est contesté

par le Syndicat SGEN des Alpes-Maritimes qui en propose la sup-

pression. Cet amendement, défendu par le Syndicat SGEN des

Bouches du Rhône, servira donc de support au débat sur l’usage

de la formation en alternance.

Texte des amendements retenus pour le débat

3.2.1.9

Débat 1

SYNDICAT DE LA METTALLURGIE
DE NANTES ET SA REGION

Mettre un point après « dynamique » et supprimer le reste

de la phrase. 

3.2.3.4

Débat 2

SYNDICAT

DES ETABLISSEMENTS

ET ARSENAUX DE L’ETAT

DE BASSE NORMANDIE

Rajouter en début d’article : « La CFDT agira pour qu’il n’y

ait pas de plans sociaux dans les entreprises dont les

résultats sont en progression. »

3.2.1.2

Débat 3

SYNDICAT SGEN DES ALPES-
MARITIMES
(DÉFENDU PAR LE SGEN 13)

Suppression du troisième mot « massif ».

Articles Syndicat Amendements
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PROJET DE RÉSOLUTION

Un travail de qualité

La Commission des résolutions n’a pas enregistré de demande de retraits d’amendements,
ni de demande de retour au texte initial.
La Commission des résolutions a reçu une demande de maintien d’un amendement rejeté ne
s’inscrivant pas dans les débats pré-choisis par le Bureau national.
La Commission des résolutions a reçu 4 demandes de maintien d’amendements s’inscrivant dans
les débats pré-choisis.
Après avoir examiné ces recours, le Bureau national, sur proposition de la Commission
des résolutions a retenu pour les débats au Congrès les amendements suivants.

Débat n°1

Article 3.8

Le  syndicat commerce et services des Bouches-du-Rhône propose

de supprimer le membre de phrase  «prennent en compte les dif-

férents éléments périphériques du salaire.»

Un débat sur ce sujet doit permettre de clarifier la position de la

CFDT par rapport au salaire et à son évolution, mais aussi à ce qui

fait la rémunération, dont les compléments «périphériques» au

salaire.

Débat n°2

Article 3.3

Le syndicat SYMETAL 92 demande la suppression «à des accords

de méthode».

Un débat sur ce sujet doit permettre de s’expliquer sur les négo-

ciations que nous menons avec le patronat en général,  à tous les

niveaux, et les modalités pour parvenir à faire progresser ces

négociations, notamment dans le champ complexe de l’organisa-

tion du travail.

Texte des amendements retenus pour le débat

3.8

Débat 1

SYNDICAT COMMERCE
ET SERVICES DES BOUCHES-DU-
RHÔNE

Supprimer : « prennent en compte les différents éléments

périphériques du salaire»

3.3

Débat 2

SYMETAL 92 Supprimer : « à des accords de méthode».

Articles Syndicat Amendements
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PROJET DE RÉSOLUTION

Protection sociale : relevons les défis

La Commission des résolutions a enregistré 4 retraits d’amendements de la part de 3 syndicats.
Trois syndicats ont déposé 4 recours qui ne s’inscrivaient pas dans les débats pré-choisis
par le Bureau national.
Sur les cinq débats pré-choisis, la Commission a reçu 5 demandes de maintien d’amendements.
Quatre débats étant prévus au Congrès pour cette résolution, le Bureau national, sur proposition
de la Commission des résolutions, a retenu les débats suivants :  

Débat n°1

Article 5.3.5.1

Le syndicat Interco Sarthe souhaite chiffrer à 75 % du salaire le

taux de remplacement des retraites. Le débat devrait permettre

en premier de vérifier que pour la CFDT le taux de remplacement

est bien l’élément central pour garantir durablement le système

par répartition. En second lieu, sachant qu’aujourd’hui le taux de

remplacement corrige les écarts salariaux au profit des bas

salaires, faut-il fixer dans ce cadre un niveau identique pour

tous ? C’est le sens du débat.

Débat n°2

Article 5.4.6

Le syndicat Santé Sociaux de la Haute Vienne propose de sup-

primer dans la deuxième phrase « mais les compléter ». Le débat

permettra de vérifier si dans les finalités possibles de l’Epargne

Salariale, le salarié peut choisir entre autres d’orienter son

épargne vers la retraite.

Débat n°3

Article 5.1.4.1

Le syndicat des Banques St Etienne demande la suppression de

la deuxième phrase de l’article 5.1.4.1. L’article initial propose de

mener une réflexion sur les conditions d’un transfert de compé-

tences aux régions en matière de santé. Le débat peut permettre

de vérifier la pertinence de cette démarche et d’en clarifier le

contenu.

Débat n°4

Article 5.5.2

Le syndicat SGEN Alpes-Maritimes demande la suppression du

paragraphe 5.5.2. Le débat a pour objet de décider si lors de la

négociation du contrat collectif, la CFDT doit reconnaître et pren-

dre en compte les aspirations individuelles des salariés et d’en

approfondir la signification. 

Texte des amendements retenus pour le débat

5.3.5.1

Débat 1

INTERCO DE LA SARTHE Remplacer : « L’arrêt de la dégradation du niveau de rem-

placement en fixant ce niveau et en le garantissant durable-

ment » par : « Le montant de la retraite à taux plein (régime

général + régime complémentaire) doit être égal et doit

être garanti durablement à 75 % des rémunérations. » 

5.4.6

Débat 2

SANTÉ SOCIAUX DE LA HAUTE
VIENNE

Supprimer dans la deuxième phrase : « mais les

compléter ».

5.1.4.1

Débat 3

BANQUES 
SAINT ETIENNE

Suppression de la seconde phrase de l’article à partir de

« La CFDT propose en outre qu’à l’instar d’autres

domaines, une réflexion soit menée sur l’intérêt, le champ

et les modalités d’un transfert de compétences aux

régions en matière de santé.»

5.5.2

Débat 4

SGEN ALPES-MARITIMES
( DÉFENDU PAR LE SGEN 13)

Suppression du paragraphe.

Articles Syndicat Amendements
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PROJET DE RÉSOLUTION Etat et fonctions publiques :
pour une efficacité renouvelée

La Commission des résolutions a enregistré un retrait d’amendement de la part du syndicat
interrégional Finances Flandres Artois Picardie (article 2.5.3).
La Commission n’a pas été saisie de demandes de retour au texte initial ni de recours sur
des amendements rejetés.
Le Bureau national, sur proposition de la Commission des résolutions, a retenu pour les débats
au Congrès les amendements suivants :

Débat n°1 

Article 3.4

Le chapitre 3 de la résolution trace les principes sur lesquels la

CFDT veut voir refondées les relations sociales dans les fonctions

publiques. L’axe principal en est la reconnaissance formelle de

l’accord contractuel dans les fonctions publiques. Un amende-

ment du syndicat des finances et affaires économiques de Haute-

Garonne vise à supprimer cette mention dans l’article 3.4. Le

même syndicat demande par ailleurs, en cohérence avec ce pre-

mier amendement, de supprimer les articles 3.4.2, 3.4.3, 3.5 et la

dernière phrase de l’article 3.5.3.

Le débat sur cet amendement permettra de confirmer ou non

notre conception de l’évolution des relations sociales dans les

fonctions publiques. Son adoption entraînerait, le cas échéant,

par voie de conséquence, la suppression des articles 3.4.2, 3.4.3,

3.5 et la dernière phrase de l’article 3.5.3 qui deviendraient sans

objet.

Débat n°2

Article 2.3

Cet article pose le principe d’un accès aux services publics

garanti à tous sur tout le territoire. Il se prononce sur les élé-

ments qui doivent être pris en compte quel que soit le gestion-

naire du service public : coût pour le contribuable, qualité du

service, garantie d’accès pour tous. Le SGEN Béarn souhaite que

ne soit pas pris en compte le coût pour le contribuable et que la

possibilité d’une délégation de service public à un organisme

public ou privé ne figure pas dans la résolution.

Le débat sur son amendement permettra de trancher cette question.

Débat n°3

Article 3.4.1

Cet article est consacré aux raisons qui fondent le statut de la

fonction publique et lui donnent sens. Il énumère les obligations

des fonctionnaires qui sont, pour la CFDT, la raison d’être du

statut : impartialité, neutralité, égalité de traitement des

citoyens, continuité des services. L’affirmation du principe de

continuité des services est contestée par le syndicat des éta-

blissements et arsenaux de l’Etat en Finistère.

Le débat sur cet amendement permettra de clarifier ce point.

Texte des amendements retenus pour le débat

3.4

Débat 1

SYNDICAT DES FINANCES ET
AFFAIRES ÉCONOMIQUES DE
HAUTE-GARONNE

Dans l’article 3.4, supprimer « et de l’accord contractuel ».

2.3

Débat 2

SGEN BÉARN Nouvelle rédaction de l’article 2.3 :

« Elle doit garantir à tous l’accès à des services publics de

qualité en zone rurale aussi bien qu’en zone urbaine. La

CFDT considère que doivent toujours être pris en compte la

qualité du service aux usagers et la garantie d’un accès

pour tous notamment les plus démunis. »

3.4.1

Débat 3

SYNDICAT DES ÉTABLISSEMENTS
ET ARSENAUX DE L’ETAT EN
FINISTÈRE

Dans l’article 3.4.1, supprimer « continuité des services ».

Articles Syndicat Amendements
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PROJET DE RÉSOLUTION

Une CFDT forte, efficace et attractive

La Commission des résolutions n’a enregistré aucune demande de retour au texte initial ni de retrait
d’amendement.
Elle a reçu le maintien d’un amendement ne s’inscrivant pas dans les débats pré-choisis.
Trois amendements portant sur les débats pré-choisis ont été maintenus par les syndicats
déposants. 
Le Bureau national a suivi l’avis de la Commission proposant de retenir les deux amendements
suivants au débat:

Débat n°1

Article 7.1

Après avoir affirmé l’importance de la représentativité électorale,

l’article propose de faire de l’accord majoritaire le critère princi-

pal de validation des accords collectifs.

L’amendement du syndicat Chimie Energie Haute-Normandie

propose la suppression de la partie de la phrase sur l’accord

majoritaire. Cet amendement peut donc servir de support au

débat sur un point qui n’a pas encore été débattu au niveau d’un

congrès confédéral.

Débat n°2

Articles 3.4

L’article a pour objectif d’exprimer un choix fort destiné à

renforcer l’accès aux responsabilités des femmes et des jeunes.

Pour cela, il propose que ceux-ci représentent, dans les années

qui viennent, au moins la moitié des militants en formation.

Cette proposition est rejetée par le syndicat Santé Sociaux 30

qui en demande la suppression.

Cet amendement pourrait donc permettre le débat sur la

nécessité de se doter de mesures volontaristes pour faciliter

l’accès des femmes et des jeunes aux responsabilités. 

Texte des amendements retenus pour le débat

7.1

Débat 1

SYNDICAT CHIMIE ENERGIE
HAUTE-NORMANDIE

Supprimer : « La CFDT veut d’ailleurs, faire de l’accord

majoritaire… Validation des accords collectifs ».

3.4

Débat 2

SYNDICAT SANTÉ SOCIAUX 30 Supprimer : « ..responsabilités, les femmes et les jeunes

devront dans les années qui viennent, représenter au

moins la moitié des militants en formation ».

Articles Syndicat Amendements
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ELECTION
du Bureau national par le congrès
Règles à respecter pour établir
son bulletin de vote

«Le Congrès confédéral procède à un scrutin global pour l’élec-
tion du Bureau national.» Cette disposition de l’article 37 du

règlement intérieur de la Confédération a les conséquences sui-

vantes :

– le bulletin de vote comporte les quatre catégories : fédéra-

tions, URI, candidats présentés par le Bureau national sortant

(future CE), UCC,

– une anomalie ou non respect des règles dans l’une des caté-

gories entraîne l’annulation complète du bulletin.

Combien de noms doivent comporter les bulletins
de vote ?

Pour chacune des 1re et 2e catégories (candidatures des fédéra-

tions et régions)

Deux cas de figure sont à envisager : selon les statuts actuels ou

selon la proposition de modification de l’article 37 des statuts

soumise au congrès de Nantes.

a. Selon la proposition de modification de l’article 37 des sta-

tuts, si elle est adoptée au congrès de Nantes.

Le nombre de candidatures femmes étant supérieur à 5, les bulle-

tins de votes déposés dans l’urne doivent comporter :

•au minimum 11 noms dont au moins 4 femmes.

•au maximum 14 noms dont au moins 5 femmes.

•En cas de vote pour 12 ou 13 noms, au moins 4 femmes.

b. Selon les statuts actuels : 

Le nombre de candidatures femmes étant supérieur à 4, les bulle-

tins de vote déposés dans l’urne doivent comporter :

•au minimum 11 noms dont au moins 3 femmes.

•au maximum 14 noms dont au moins 4 femmes.

• En cas de vote pour 12 ou 13 noms, au moins 3 femmes.

Dans la 3e catégorie (candidats présentés par le Bureau national

sortant), le bulletin devra comporter au maximum 10  noms. Il n’y

a pas de minimum.

Dans la 4e catégorie (UCC), le bulletin devra comporter au maxi-

mum 1 nom.

«Seuls les bulletins comportant les noms des candidats régu-
lièrement déposés seront pris en considération.»

Selon cette disposition du règlement intérieur de la confédéra-

tion, sera déclaré nul un bulletin qui comporterait, pour l’une ou

l’autre des catégories, un nom autre que ceux des candidats figu-

rant sur le bulletin de vote.

En résumé, pour être valable, un bulletin ne doit comporter

aucune mention manuscrite autre que la rature des noms, en

respectant les minimum et maximum prévus pour chacune des

catégories, ainsi que les règles concernant la mixité.

Sont déclarés élus

a. Selon la proposition de modification statutaire,  si elle est

adoptée au congrès de Nantes.

Selon l’article 18 des statuts, dans chacune des 1re et 2e catégo-

ries, il doit y avoir au plus 9 hommes et au moins 5femmes pro-

venant d’au moins 10 organisations distinctes,  et recueillant la

majorité absolue des suffrages exprimés.

Parmi les 14 candidat(e)s ayant obtenue la majorité absolue des

suffrages exprimés, seront déclarés élus les 14 candidat(e)s ayant

obtenu le plus grand nombre de voix, s’ils répondent à ces cri-

tères.

Si, dans les 14 candidat(e)s ayant obtenu le plus grand nombre

de voix, ces critères ne sont pas remplies, seront déclarés élus

parmi les candidate(s) ayant obtenu la majorité absolue des suf-

frages exprimés les 5 premières femmes,  et jusqu’à concur-

rence d’au moins 10 organisations, dans leur ordre de

classement  les 9 autres candidats.

Dans le cadre de la présente proposition de modification de

l’article 37 , il n’y a pas de second tour.

b. Selon les statuts actuels.

Dans chacune des 1re et 2e catégories, dans la limite des

14postes à pourvoir, les candidat(e)s ayant obtenu le plus grand

nombre de voix et la majorité absolue des suffrages exprimés,

représentant 10 organisations distinctes et satisfaisant aux règles

de mixité, au moins 4 femmes.

Si à l’issue de ce scrutin, dans chacune des 1ère et 2ème catégo-

ries, les 14 postes ne sont pas pourvus, il est procédé à un second

tour. Sont alors proclamés élus, dans la limite des postes à pour-

voir, les candidat(e)s ayant obtenu le plus grand nombre de voix,

pour atteindre 14 membres provenant d’au moins 10 organisa-

tions distinctes, dont au moins 4 femmes.

Dans les 3e et 4e catégories (candidats présentés par le Bureau

national – UCC), seront élus les candida(e)ts ayant obtenu la

majorité absolue des suffrages exprimés, soit la moitié des suf-

frages exprimés plus un.
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a. Vote selon la proposition de modification statutaire relative à la composition du bureau national proposée au congrès égal à 14 dont

au moins 5 femmes:

Les candidatures au Bureau national

Pour les 1re et 2e catégories (fédérations et URI) la liste des can-

didats est établie dans l’ordre de classement résultant du vote du

conseil national des 02, 03 et 04 avril 2002. Deux votes ont eu

lieu : selon les statuts actuels et selon la proposition de modifi-

cation statutaire relative à la composition du BN.

La 3e catégorie est composée des candidats choisis par le bureau

national sortant pour être proposés comme membres de la future

commission exécutive. La liste a été arrêté lors de la session du

bureau national des 11 et 12 décembre 2001. La 4e catégorie est

composée d’un représentant de l’union confédérale des ingé-

nieurs et cadres qui a droit statutairement à un siège.

BULLETIN DE VOTE ELECTION DU BUREAU NATIONAL
Pour voter, rayer les candidats non retenus, au stylo bleu ou noir de la façon suivante : DUPONT Eric

• Candidatures féminines.
Les candidats de 1re et 2e CATÉGORIES sont présentés dans l’ordre résultant du vote de classement du Conseil national.
Les candidats de la 3e CATÉGORIE sont présentés dans l’ordre alphabétique.

minimum : 11 noms dont au moins 4 femmes
pour : 12 ou 13 noms dont au moins 4 femmes

maximum : 14 noms dont au moins 5 femmes

minimum : 11 noms dont au moins 4 femmes
pour : 12 ou 13 noms dont au moins 4 femmes

maximum : 14 noms dont au moins 5 femmes
maximum : 1 nom

1re catégorie 2e catégorie 3e catégorie

Candidats présentés Candidats présentés Candidats présentés

par les Fédérations par les Unions régionales par le Bureau national sortant

BRIAND Yolande • ARNOLD Roland BEILLOUIN Odile

CAPELLE Catherine • BRANDICOURT Nathalie • BONNAND Gaby

GRIGNARD Marcel GUIAVARC’H Maryvonne • BONTEMS Jacky

LARDEUX Nicole • LAREUR Françoise • CHEREQUE François

PIECUCH Raymonde • LEDUC Jean-Paul DELEMOTTE Yvonne

MORLAND Hervé MALYS Jean-Louis JALMAIN Michel

GARNIER Hervé PERRAULT Philippe JOUAN Rémy

KHELIFF Jacques PIGNON Michel THOMAS Annie

MURGIA Joseph SEGUIN Marie-Andrée • TOULISSE Jean-Marie

RIVED Danièle • LOPEZ Gérard TROGRLIC Jean-François

VIDET Martial JAMME Daniel

GUENEGO Alexis GIL Alain

BRULE Didier CABOT Vincent

TARDIVAUD Jean-Louis FLURH Noëlle •

LE CLEZIO Philippe GIRAUD-EYRAUD Jacqueline •

DEBONS Claude DEFROMENT René

FRUGIER Françoise •

DUFIL Bernard FAYOL François

�

�

� 

� 

� 

� 

� 

� 

�

� 

� 

� 

�

�

�

�

�

�

maximum : 10 noms

4e catégorie

Candidat présenté par

l’Union Confédérale des Cadres

Election du Bureau national par le congrès



b. Vote selon les statuts actuels qui fixent pour chacune des deux catégories un nombre de membres du bureau national égal à 14 dont

au moins 4 femmes:

Lors du congrès, il n’y aura qu’un seul vote, l’élection du bureau national intervenant après le vote sur les modifications statutaires.

Election du Bureau national par le congrès

BULLETIN DE VOTE ELECTION DU BUREAU NATIONAL
Pour voter, rayer les candidats non retenus, au stylo bleu ou noir de la façon suivante : DUPONT Eric

• Candidatures féminines.
Les candidats de 1re et 2e CATÉGORIES sont présentés dans l’ordre résultant du vote de classement du Conseil national.
Les candidats de la 3e CATÉGORIE sont présentés dans l’ordre alphabétique.

minimum : 11 noms dont au moins 3 femmes
pour : 12 ou 13 noms dont au moins 3 femmes

maximum : 14 noms dont au moins 4 femmes

minimum : 11 noms dont au moins 3 femmes
pour : 12 ou 13 noms dont au moins 3 femmes

maximum : 14 noms dont au moins 4 femmes
maximum : 1 nom

1re catégorie 2e catégorie 3e catégorie

Candidats présentés Candidats présentés Candidats présentés

par les Fédérations par les Unions régionales par le Bureau national sortant

BRIAND Yolande • ARNOLD Roland BEILLOUIN Odile

GRIGNARD Marcel GUIAVARC’H Maryvonne • BONNAND Gaby

CAPELLE Catherine • LAREUR Françoise • BONTEMS Jacky

MORLAND Hervé LEDUC Jean-Paul CHEREQUE François

LARDEUX Nicole • MALYS Jean-Louis DELEMOTTE Yvonne

PIECUCH Raymonde • PERRAULT Philippe JALMAIN Michel

GARNIER Hervé PIGNON Michel JOUAN Rémy

KHELIFF Jacques SEGUIN Marie-Andrée • THOMAS Annie

MURGIA Joseph BRANDICOURT Nathalie • TOULISSE Jean-Marie

BRULE Didier LOPEZ Gérard TROGRLIC Jean-François

VIDET Martial JAMME Daniel

GUENEGO Alexis GIL Alain

TARDIVAUD Jean-Louis CABOT Vincent

RIVED Danièle • FLURH Noëlle •

LE CLEZIO Philippe GIRAUD-EYRAUD Jacqueline •

FRUGIER Françoise • DEFROMENT René

DEBONS Claude

DUFIL Bernard FAYOL François

�

�

� 

� 

� 

� 

� 

� 

�

� 

� 

� 

�

�

�

�

�

�

maximum : 10 noms

4e catégorie

Candidat présenté par

l’Union Confédérale des Cadres

14
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ELECTION
de la Commission de suivi de la
Charte financière et informatique
Le Bureau national propose à l’élection par le Congrès la liste des

candidats ci-dessous. Le rôle de cette commission est précisé

dans l’article 14.4 de la Charte financière. La liste des candidats

répond aux critères de taille des syndicats, d’origine ainsi que des

différentes dispositions prévues à l’article 14.3 de la charte adop-

tée lors du 43e Congrès.

Le nombre de postes à pourvoir est de 2 dans le collège des fédé-

rations, de 2 dans le collège des unions régionales et de 6 dans le

collège des syndicats.

COMMISSION DE SUIVI DE LA CHARTE
FINANCIERE ET INFORMATIQUE

Pour voter, rayer les candidats non retenus, au stylo bleu ou noir de la façon suivante :

DUPONT Eric

COLLÈGE DES FÉDÉRATIONS
NOMS ORGANISATION

BETTENCOURT Thierry FCE

ROY Martine HACUITEX

2 membres sont à élire

COLLÈGE DES URI
NOMS ORGANISATION

HUTEAU Josette AQUITAINE

PEREZ  Marie-Hélène CENTRE

2 membres sont à élire

COLLÈGE DES SYNDICATS
NOMS ORGANISATION

COLLIN Jean-Luc Métallurgie de l'Aube

ELIE Alain Services de l'Eure et Loire

Le GAC Elisabeth Santé Sociaux du Rhône

REYSSET Patricia Syndicat de l'Administration
Centrale des Affaires Sociales

SIMON Bruno Arsenal et Ets de l'Etat en Finistère

TOUFANIAN Ohan Banques et Sociétés Financières
Région Parisienne

6 membres sont à élire
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